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 Bilan moral et synthèse de l'AG                  
(par Laure Teulières)                           

 

 

L'activité des Amis de la Terre Midi-Pyrénées pour l'année 

2011 a été fortement conditionnée par les événements... et 

quels événements ! La catastrophe nucléaire majeure de 

Fukushima, dont on ne finit pas, malgré la désinformation et 

les mensonges, de mesurer l'impact terrible, a évidement été 

au coeur de nos préoccupations et de nos actions. Etat des 

lieux à chaud dès le mois de mars, puis en juin en invitant la 

CRIIRAD de retour du Japon, organisation des journées 

d'étude et de réflexion sur le nucléaire à la Chapelle et de 
diverses manifestations antinucléaires durant l'année, jusqu'à 

la chaîne humaine nationale de mars dernier en vallée du 

Rhône. Deux autres combats se sont imposés avec force. Celui 

contre la LGV (ligne à grande vitesse), projet destructeur et 

ruineux d'un autre âge, que nous menons depuis le début en 

lien avec les populations et associations concernées du Sud-

Ouest, objet de plusieurs interventions auprès des pouvoirs 

publics et sur le terrain. Après une accalmie, l'opposition aux 

gaz de schistes s'est aussi réactivée en ce début d'année 

(manifestation à Toulouse le 31 mars) quand le gouvernement 

a relancé les permis d'exploration au mépris de ses 
engagements et des nuisances que présentent les techniques de 

fracturation hydraulique. Pour le reste, nous avons continué à 

explorer et faire connaître d'autres possibles pour une société 

écologique. L'expérience de Transition que nous avons fait 

naître à Toulouse poursuit son travail, toujours animée par 

plusieurs de nos militants. A noter également les réunions 

publiques sur les scénarios alternatifs Négawatt et Afterre 

2050 de Solagro (usage des terres agricoles), ainsi que sur le 

pic pétrolier, l'éolien ou les circuits courts. La délégation des 

ATMP en Aveyron, représentée par Michel Raynal, a aussi été 

très active l'année écoulée. 

Au total, entre mars 2011 et mars 2012 (d'une AG à 

l'autre), nous avons tenu à Toulouse 8 réunions plénières, 

animé 11 réunions publiques thématiques et 7 

manifestations à l'extérieur. Le rôle d'information des 

ATMP auprès du grand public demeure de ce fait un point 

fort, en particulier avec les soirées au Sénéchal qui drainent 

souvent un auditoire important, plusieurs ayant fait salle 

comble. De même, le fonctionnement en réseau au sein de la 

scène militante toulousaine et régionale continue de bien 

fonctionner. Nous sommes par contre nombreux à considérer 

que nous avons trop délaissé l'action de rue, mais la volonté 

que nous avions déjà l'année dernière de la relancer n'a pas pu 
être vraiment mise en oeuvre. C'est donc toujours une 

orientation à faire (re)vivre. Le bilan des soirées plénières 

apparait mitigé : le public s'étiole un peu, mais certaines 

soirées « ateliers » ont permis la participation de nouveaux 

adhérents motivés et désormais actifs (Hervé sur les enjeux 

d'urbanisme/PDU, Elsa qui a remanié notre site internet, etc.). 

Si nos effectifs restent stables et importants, l'implication des 

adhérents doit être plus importante. Le tout est de la rendre 
possible et désirable, bref de savoir faire prendre la 

mayonnaise associative. Nous venons pour cela d'élaborer un 

tract d'accueil des nouveaux adhérents (ou des adhérents 

non impliqués jusqu’à présent). Il faut rappeler que tout le 

monde peut contribuer, aider, apporter sa pierre, son point de 

vue. Une association de militants comme la nôtre vit de ce que 

ses membres font ensemble et de l'acculturation collective qui 

s'accomplit entre tous autour d'une vision lucide et exigeante 

de l'écologie.  

Donc, vous qui lisez ces lignes, n'attendez pas seulement la 

bonne parole de la Feuille Verte, venez réfléchir, agir, vous 

indigner, vous rebeller et vous organiser avec nous pour 

essayer de faire changer les choses 

 

L'après-midi, l'AG a donné lieu à une discussion ouverte 

autour de nos objectifs et modes de fonctionnement. Le 

poids majeur de Toulouse dans la recherche et la 

technoscience, notamment comme un des trois pôles 

nationaux sur les nanotechnologies, devrait nous inciter à 

intervenir plus sur le sujet. Rose fait certes office de référente 

nationale des Amis de la Terre France, mais il y a fort à faire 

pour relier cela aux enjeux locaux sur notre territoire. Hubert 

Cros a proposé d'interpeller les scientifiques au cours d'un 
débat public ; on pourrait profiter par exemple de l'impact 

médiatique de la Novela, le « festival des savoirs » du Grand 

Toulouse, présentation séduisante de la science, sans réel  

débat sur les impacts et effets réels de ses applications. Faisant 

une longue présentation de la situation des Amis de la Terre 

japonais, Marie-Christine Gamberini a appelé à être vigilants 

quant à l'exigence de sortie immédiate du nucléaire, ce qui 

a donné lieu à un débat sur la position du Réseau Sortir du 

Nucléaire. Nous avons ensuite pris le temps d'un tour de table 

de tous les présents afin d'exposer la raison de notre 

appartenance aux ATMP, la perception par chacun de la 

singularité de cette association et du sens de ce qui s'y fait. Ce 
fut un moment particulièrement intéressant où, avec une 

grande diversité de parcours personnels et des sensibilités 

différentes, on sentait de façon éclairante ‒ et d'ailleurs assez 

émouvante ‒ ce qui nous rassemble et fait lien au sein du 

groupe. Mesurant encore une fois combien la confiance 

mutuelle et la convivialité sont nécessaires à l'engagement, 

nous avons convenu d'instaurer aussi des temps de partage 

entre adhérents, à commencer par un pique-nique à organiser 

d'ici l'été (voir annonce en page 7 de cette feuille verte) ! Le 

bilan financier ayant été adopté à l'unanimité et le bilan moral 
également (2 abstentions sur 28 présents et 27 procurations), 

l'AG s'est achevée par l'élection du CA ; les personnes 

candidates ont été collectivement élues à l'unanimité. 
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 Bilan financier (par Matthieu Monceaux)                           
 

Il ressort que pour l’année 2011, l’association est en déficit de 

6 220 euros. Ce résultat – qui n’a rien d’inquiétant – est dû à 

l’achat d’un nouveau radiamètre DG5-R (le nôtre étant parti 

au Japon après la catastrophe de Fukushima), ainsi qu’à un 
mauvais financement de la manifestation contre le nucléaire 

d’octobre 2011 (les autres associations ou partis politiques 

n’ayant finalement pas donné ce qu’ils avaient promis). 

Comme l’argent dépensé pour l’achat du radiamètre (5 584 

euros) nous revient petit à petit (de Sortir du Nucléaire et de 

SDN sud-ouest), nos comptes sont tout à fait stables, voire en 

légère hausse (car nous n’avons plus de leasing pour le 

photocopieur). Les adhésions ont rattrapé la baisse de 2010 : 

9 437 € en 2009, 8 177 € en 2010 et 9 429 € en 2011. Une 

quote-part de 865 € a été versée aux Amis de la Terre France 

pour l’année 2011 (12 € par adhérent, comme d’habitude).  
 

 

 Nouveau Conseil d’Administration                           
 

Voici la liste des administrateurs élus à l’Assemblée 

Générale, avec leurs fonctions au bureau telles que 

décidées lors de notre dernier CA du 8 mai: 

 

Co-présidents : FRAYSSINET Rose ; SCHULTZ Rémi ; 

TEULIERES Laure. 

Trésorière : BOUDY Elsa  
Secrétaire : ROY Pauline   

Secrétaires-adjoints : SAJAS Sébastien ; THIBERT Quitterie. 

Autres administrateurs : ANTONA Philippe ; DEDIEU 

Pierre ; DARAN Michel ; DARAN Patricia ; GONZALES 

Joseph ; TREILHOU François. 

 

 

 Bilan du travail effectué sur les gaz   

de schistes                      (par Rose Frayssinet) 

 
Notre implication dans ce combat, débuté en janvier 2011, 

s’est poursuivi et continue encore. 

Ce travail a donné lieu à de nombreuses interviews tant dans 

la presse (4 articles) que sur les radios locales (4). 

J’ai été sollicitée pour animer 11 débats, souvent à la suite de 

la projection du film « Gasland », qui expose très bien les 
risques de ces recherches ou exploitations de gaz de schistes. 

La partie « débat » me permet d’expliquer les enjeux liés à la 

rédaction du code minier français et je rappelle l’actualité 

dans notre région sur les mobilisations, régionales, nationales 

et même internationales. En général des collectifs 

« nonaugazdeschiste» se créent à la suite de ces interventions 

et nous restons en relation avec eux pour partager la veille 

documentaire ou l’actualité sur le sujet. 
En avril 2011 nous avions mis en lumière, outre le « Permis 

de Cahors »,  la demande de permis exclusif de recherche 

(PERH) dit de « Beaumont de Lomagne » qui couvre 8 

départements dont 6 en Midi-Pyrénées, sur 10 405 km².  

La très grande mobilisation contre ces permis dans toute la 

France avait permis l’arrêt de l’instruction des demandes. 

Nous n’avions pu participer à la grande mobilisation de 

Lézan, mais nous adhérons sans réserve à « la Déclaration de 
Lézan » sur la transition énergétique et nous l’avons publiée 

sur notre Feuille Verte. 

Malheureusement, en mars 2012, l’instruction des demandes  

de PERH a repris.  

Nous en avons informé les collectifs locaux et les médias. La 

mobilisation a été immédiate et nous avons participé et pris la 

parole lors de la manifestation contre les gaz de schistes, 

initiée par le collectif « nonaugazdeschiste47 », le 31 mars à 

Toulouse. 
Suite à cette manifestation, 2 radios locales m’ont demandé 

d’animer 1 heure d’antenne sur le sujet. 

Nous continuons de solliciter des informations auprès de la 

Dréal (Direction régionale de l’environnement de 

l’aménagement et du logement) et de mobiliser le Conseil 

Général et le Conseil Régional, pour qu’ils soutiennent nos 

actions.  

Nous nous sommes félicités qu’une coalition de 40 ONG 
européennes (dont Les Amis de la Terre, Attac, WECF…) 

aient interpelé mercredi 25 avril le Parlement européen pour 

réitérer leur opposition au recours à la technique de 

fracturation hydraulique et au développement d'autres 

hydrocarbures fossiles - sables bitumineux et gaz de houille - 

par les Etats membres. 

Notre vigilance depuis 2011 ne s’est pas relâchée et nous ne 

laisserons pas détruire nos territoires donc nos vies : «Gaz et 

huiles de schiste, ni ici ni ailleurs, ni aujourd’hui ni 

demain» 

 

 

 Bilan du travail effectué sur la  

L.G.V. (par Pierrette Thirriot) 
 

Pierrette a suivi les diverses péripéties qui jalonnent le combat 

de ce projet "inutile" depuis juin, notamment la 

manifestation du 22 décembre, les turbulences occasionnées 

par le refus de presque tous les départements de Midi-
Pyrénées de payer leur écot à ce projet ou encore  l'abandon 

du TGV Espagnol. Les espagnols, faute d'argent, deviennent 

sages. Les collectifs anti-LGV, auxquels les Amis de la Terre 

Midi-Pyrénées participent, sont très actifs et des réunions 

publiques sont organisées dans tous les départements traversés 

par cette ligne. Des élus remettent en cause timidement le 

projet, mais Messieurs Malvy, Izard et Cohen, respectivement 

Président du Conseil Régional de Midi-Pyrénées, du Conseil 

Général de la Haute-Garonne et Maire de Toulouse, 

persistent, prétendant que "la réalisation de cette ligne est un 

projet majeur pour l'aménagement et le développement de 
notre région" (lettre de Monsieur Malvy du 6 Mars 2012, en 

réponse à une lettre des Amis de la Terre). Cependant le doute 

semble tarauder parfois les élus. 

 

 

 Bilan du travail effectué sur les 

nanotechnologies    (par Rose Frayssinet) 

 
En attente de la prise en compte par le gouvernement du débat 
public qui s’est tenu d’octobre 2009 à février 2010, nous 

avons répondu encore à de nombreuses demandes 

d’informations par mail ou par téléphone  provenant de 

médias mais aussi de chercheurs ou étudiants qui analysent 

notre position radicale de moratoire sur la recherche et la 

commercialisation des nano-produits.  

Par ailleurs des membres des Amis de la Terre France avaient 

été sollicités par des chercheurs pour des interviews, dans le 

cadre de l’étude NanoInov. Le rapport, intitulé  « Les 

nanotechnologies à l’épreuve de leur légitimation » est paru 

en novembre 2011. Il a été mis à disposition des ministères et 

nous a été communiqué en janvier 2012. Le positionnement 
des Amis de la Terre (un moratoire total) y est analysé. 

 

J’ai animé deux conférences-débat sur la problématique des 

nanotechnologies en Haute Garonne : en décembre à 

Plaisance-du-Touch, invitée par le service environnement de 

la mairie, puis en janvier 2012 à Saint-Gaudens, invitée par le 

http://www.actu-environnement.com/ae/news/ong-independance-commission-evaluation-gaz-schiste-15272.php4
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http://www.actu-environnement.com/ae/news/industrie-mines-minerais-terres-rares-fossiles-15084.php4
http://www.actu-environnement.com/ae/news/gaz-energie-avenir-13939.php4


GREP Midi-Pyrénées (groupe de recherche pour l’éducation 

et la prospective). Cette dernière conférence donnera lieu à 

une publication en décembre 2012 (diaporama disponible). 
 

Nous avons fait paraître sur notre dernière Feuille Verte, la 

synthèse du dernier rapport des Amis de la Terre EU et 

Australie paru en novembre 2011 : « Nanotechnologies, 

climat et énergie : des promesses trop torrides dans l’air ». Il 

a été mis à disposition sur le site des ATF avec une traduction 

partielle. 

J’ai répondu également à une interview du « Monde » du 23 

février 2012, en réaction au décret sur la déclaration 

obligatoire par les industriels des substances nano-

particulaires. 

 

 

 Bilan de « Toulouse en transition » 
(par Joseph Gonzales) 
 
Quelques repères :  

Le groupe « Toulouse en Transition »  s’est formé suite à 

conférence  publique le 24 novembre 2010 où plus de 200 

personnes ont assisté à la projection du film « In transition ». 
Il se répartit en plusieurs groupes de travail. Tous ces groupes 

se réunissent une fois par mois,  y compris le comité de 

pilotage.  

 

Des activités diverses :  

o Permaculture :  

- plusieurs séquences de formation interne des 

membres  

- présentation de la permaculture aux « Jardiniers de 

Tournefeuille » 

- aménagement « permaculturel » des « Pavillons 

Sauvages ». 
o Transition intérieure : intervention au Festival Mondial 

de la Terre en juin 2012 

o Jardins alimentaires sur les toits : Atelier de fabrication 

de bacs et cultures de légumes en bacs 

o Ruchers mutualisés : rendez-vous au Conseil Régional le 

9 mai pour la présentation du projet 

o Groupes énergie :  

- Groupe énergie aux « Pavillons Sauvages » 

- Groupe « transition énergétique » transversal en 

formation 

- Groupe « Toulouse après-pétrole » en cours  
 

Une première réunion publique sur la permaculture a eu lieu 

en  mars 2011, suivie d’une formation interne sur le sujet. En 

novembre 2011, nous avons intégré le groupe « AlterHabitat 

31 » et organisé une conférence publique sur la fin du pétrole 

avec Benoît Thévard (ingénieur de l’école des Mines, 

spécialiste de l’énergie), ayant attiré plus de 200 personnes. 

En février 2012, nous avons organisé un premier forum ouvert 

sur les thématiques suivantes : ateliers énergie, échange des 

savoirs, transition et culture, permaculture. 

 

Une volonté de se faire connaître : 
Par ailleurs, au cours des six derniers mois, nous avons 

présenté publiquement notre démarche à neuf reprises. Dans 

certains cas, nous sommes intervenus dans le cadre de débats 

organisés par des structures de formation ou d’échanges de 

savoirs,  par exemple à l’occasion de la soirée sur le thème : 

« Et si nos toits devenaient des jardins ?», organisé par  

l’AERA (association d’études et de recherche en architecture) 

ou encore à l’occasion du débat animé par les élèves de BTSA 

production horticole de La Cadène : "Quelle est la place de la 

permaculture dans notre société ?". Nous sommes également 

intervenus dans le cadre d’événements organisés par des 

communes, notamment pour  la semaine du développement 

durable (St Genies Bellevue, St Paul Cap de Joux…). Enfin, 
nous avons présenté le groupe à l’AMAP (association de 

maintien d’une agriculture paysanne) du Mirail. 

 

Des participations individuelles à des sessions de 

formations ou d’échanges : 

De juin 2011 à février 2012, certaines personnes du groupe 

ont également participé  à différentes sessions de formations 

ou d’échanges : rencontres francophones de la transition à 

Triéves ; formation  « transition » à Grenoble ; formation 

« sociocratie » ; participation au forum « colibri ». 

 

Prochaines actions  

- conférence publique au Sénéchal le 8 juin avec Frédéric 

Bosqué  sur la relocalisation (cf ci-dessous) 

-  participation au Festival Mondial de la Terre les 30 juin 

et 1°juillet au jardin des plantes. 

 

Conférence-débat :  
dans le cadre du Festival Mondial de la Terre 

La relocalisation de 

l’économie, des exemples 

concrets : Sol Violette, 

réseau katao réseau de distribution 

de produits prioritairement locaux sinon 

équitables) 
par Frédéric Bosqué et Stéphane 

Linou 
 

Vendredi 8 juin 2012 à 20 h 

Salle du Sénéchal 
 

17 rue de Rémusat, Toulouse 

Métro Capitole ou Jeanne d’Arc 

 
 

 Bilan du groupe Aveyron   

(par Michel Raynal) 
 

- Participation à des activités, réunions, conseils 

d’administration au titre des Amis de la Terre de certaines 

associations du département : Fédération des Grands Causses, 
Action Environnement, comité Causse Comtal, ceci dans un 

but de complémentarité et de partage des informations. Michel 

Raynal siège au CODERST (conseil départemental de 

l’environnement et des risques sanitaires et technologiques) et 

à la commission des sites (formation carrières). A signaler 

également l’implication sur les gaz de schistes, Fukushima, 

l’ouverture de chemins de randonnée comme les années 

précédentes etc.  

 - Contribution à  la protection et mise en valeur du patrimoine 

environnemental et archéologique sur la voie romaine Rodez-

Lyon avec interventions auprès des élus, administrations et de 
la Société des Sciences, Lettres et Arts de l’Aveyron. Une 



randonnée de deux jours sur ce thème a été organisée sur 

l’Aubrac, suivie et appréciée par une douzaine de personnes. 

- Interventions auprès du Conseil Général partiellement suivie 
d’effets concernant la nécessité de replantation de haies après 

des travaux routiers et nécessité de prévoir des bandes 

cyclables. 

- Poursuite des actions contre les travaux illégaux d’extraction 

de calcaire sur les causses : désormais, suite à nos actions, les 

autorisations se font dans la légalité. Les Amis de la Terre se  

sont exprimés en enquête publique pour une affaire et ont 

indiqué en commission des carrières ce qu’il fallait protéger 

dans l’environnement : haies, ZNIEFF (zones naturelles 

d’intérêt écologique, faunistique et floristique), vestiges 

archéologiques. Ces demandes ont été prises en compte dans 
l’arrêté d’autorisation. 

- Suivi des projets routiers du département tels que le 

contournement de Rodez. 

 - Suivi de trois affaires de pollutions agricoles et implication 

particulière concernant les autorisations d’élevages porcins 

examinés en CODERST. Un projet sur la commune de 

Balaguier sur Rance dans le sud-Aveyron fait l’objet d’un 

suivi particulier. Notre adhérente Françoise Suc nous avait 

signalé le projet menaçant la qualité des eaux du bassin du 

Rance .Un collectif formé à cette occasion nous a fourni des 

éléments très documentés nous ayant permis de voter contre 

en Conseil puis de faire un recours gracieux (rejeté) auprès de 
la Préfecture. Actuellement on se dirige vers une conciliation 

que nous demandons notamment au Parc Naturel Régional 

dans lequel se trouve le projet, et qui l’avait néanmoins 

accepté. Nous nous sommes également opposés avec les 

pêcheurs à des extensions d’élevages en zone vulnérable aux 

nitrates à Baraqueville. 

- Avec Rose Frayssinet nous avons participé à une visite du 

site de Viviez dépollué par UMICORE à la suite de pollutions 

de 150 ans aux métaux lourds. Autour du site, une étude de 

l’institut de veille sanitaire a mis en évidence une 

imprégnation plus importante des habitants au cadmium et 
propose des recommandations. Nous exploiterons ces 

données. 

- Régulièrement sont proposés des articles de presse comme 

ceux visant à protéger la tranquillité des sentiers (quads, 

motos vertes etc …) 

Une attention particulière a été portée en 2011 aux nouvelles 

possibilités offertes lors de l’élaboration des SCOT (schéma 

de cohérence territoriale). En effet, ces documents intègrent 

désormais de nouveaux outils de protection de la biodiversité 

en identifiant les « corridors écologiques » ou « trames vertes 

et bleues ». Nous avons bénéficié d’une formation sur ce sujet 

à la maison de l’environnement. Une bonne documentation 
faite par la DREAL attend sur notre table d’être exploitée … 

- Dans le domaine des transports, nous avons posé une 

question à une députée européenne sur la régularité des 

subventions accordées aux aéroports par les collectivités 

locales 

 

 

 Le site nouveau est arrivé !       
(par Elsa Boudy) 
 

Le site internet a été remanié pour en faciliter l'utilisation. En 

page d'accueil, au centre, on trouve les informations à venir. 

Sur la gauche, figurent les liens vers les différentes 

thématiques abordées par l'association, en fonction desquelles 
sont regroupés les articles. S'y trouve aussi un lien pour 

consulter la dernière Feuille Verte. Sur la droite, sont 

accessibles l’information concernant la dernière réunion 

publique ainsi que les derniers articles publiés. Enfin, des 

menus permettent d'obtenir toutes les autres informations 

utiles. 
 

 Quelques éclairages sur le CODEV 

et appel à volontaires (par Philippe Antona) 
 

La fonction du Conseil de Développement (CODEV) consiste 

à fournir un éclairage en amont de certaines décisions des élus 

siégeant au SMEAT. Cette dernière instance, le syndicat 

mixte d’études de l’agglomération toulousaine, regroupe 

plusieurs intercommunalités et communes formant le territoire 
de la « grande agglomération toulousaine » : la Communauté 

Urbaine du Grand Toulouse, la Communauté d’Agglo-

mération du SICOVAL et du Muretain, les Communautés de 

Communes Axe sud, de la Save au Touch, des Coteaux de 

Bellevue, des Coteaux du Savès et de l’Aussonnelle ainsi que 

quelques communes isolées. Le SMEAT élabore notamment 

le SCoT (« schéma de cohérence territoriale »). Ce document 

d’urbanisme, central en matière d’aménagement du territoire,  
définit notamment les grands équilibres en matière 

d’organisation de l’espace dans une perspective de gestion 

économe de l’espace. Censé assurer la cohérence entre les 

politiques menées à l’échelle d’un « bassin de vie », il 

s’impose aux Plans Locaux d’Habitat, aux Plans de 

Déplacements Urbains et aux Plans Locaux d’Urbanisme, qui 

doivent être compatibles avec lui. Il est à noter qu’une 

réflexion « inter-SCoT» est menée, associant les structures en 
charge de l’élaboration et du suivi des différents SCoT de la 

région. 

 

Le Conseil de Développement regroupe des membres issus du 

monde de l’entreprise, des syndicats, de l’Université, des 

affaires sociales, des milieux associatifs et culturels de 

l’agglomération toulousaine. Il comporte quatre commissions 

thématiques dont une commission transversale qui a donné un 
avis sur le SCoT et sur le Plan de Déplacements Urbains 

(P.D.U.), dont les périmètres sont identiques (voir l’article sur 

le Plan de Déplacements Urbains à la fin de cette feuille verte). 

Au sein de la commission 1 : "la ville et ses territoires", les 

thèmes de l'agriculture périurbaine du  transport ferroviaire au 

sein de l'agglomération ont été développés. 

Un intervenant de RFF (Réseau Ferré de France) est venu 

deux fois exposer les implications des travaux de réaména-
gement de la gare Matabiau et présenter les options de tracés 

pour la ligne Toulouse-Narbonne. La commission comporte 

entre autres des personnes travaillant ou ayant travaillé pour la 

promotion du secteur ferroviaire. 

Bien que le champ d'intervention du CODEV ne concerne que 

la grande agglomération, les positions des ATMP sur la LGV 

Toulouse-Bordeaux ont été affirmées et documentées. 

Ces séances permettent aussi d'obtenir des précisions sur les 
futurs travaux. 
L'autre grand thème abordé dans cette commission est le 

projet de couronne verte et les interactions avec les 

commissions de l'interSCoT sur ce sujet. Ce projet suscite les 

questions suivantes : quels sont les terrains réservés ? Par 

qui ? Seront-ils mobilisables ?... Des problématiques qui sont 

encore à enrichir. 

 

Si des adhérents sont intéressés pour assister à ces 

réunions, n'hésitez pas à nous contacter. 
 

Pour plus de renseignements, voir le site internet du 
CODEV : http://www.codev-toulouse2015.org 

 

 
 

http://www.codev-toulouse2015.org/


 Risques industriels et pollution des 

sols (par Rose Frayssinet) 
   

 Groupes de travail où nous sommes nommés par 

le préfet 

 
Les Amis de la Terre Midi-Pyrénées sont nommés par le 

préfet pour siéger au CLIC (Comité local d’information et de 

Concertation) concernant le site de catégorie « SEVESO seuil 

haut » de SME Safran (ex SNPE).  Celui-ci s’est réuni 2 fois 

en juin et septembre 2011. Néanmoins,  le PPRT (Plan de 

Prévention des Risques Technologiques) n’est toujours pas 

finalisé à ce jour, avec déjà 4 ans de retard… 

Notre action médiatique sur la pollution au perchlorate 

d’ammonium dans la Garonne a permis que l’entreprise soit 

obligée de faire des travaux et qu’au niveau national, un seuil 

de perchlorate soit défini pour l’eau potable. Nous restons 
vigilants. 

Concernant le CLIC du site de Lacroix à Sainte-Foy 

Peyrolières, où nous siégeons également, une seule réunion 

s’est tenue pour valider le PPRT qui ne pose pas de problèmes 

majeurs à la population riveraine.                

 
 Groupes de travail plus ouverts : ORDIMIP, SPPPI, 

PPA  

 
L’ORDIMIP est l’Observatoire des Déchets Industriels de 

Midi-Pyrénées. Il comporte notamment un groupe travaillant 

sur les déchets de nanotechnologies qui s’est  réuni plusieurs 

fois pour réagir au futur décret prévoyant une déclaration 

obligatoire par les industriels ou utilisateurs de 

nanomatériaux. De plus, un  nouveau groupe de travail sur les 

déchets organiques  s’est mis en place et nous suivons ses 

travaux. 

L’ORDIMIP/SPPPI a en charge le suivi des dossiers de 

réhabilitation de friches industrielles. En novembre 2011, il a 

organisé une visite de site de Viviez-Le Crouzet dans 

l’Aveyron.  Le groupe UMICORE, leader mondial spécialisé 
dans les métaux  (qui a racheté Vielle Montagne) a entrepris, 

sur ce site, un projet de réhabilitation sans aucune contrainte 

ou obligation de la part de l'administration. La 

réhabilitation consiste en la création d’une décharge interne 

contrôlée pour enfouir la pollution historique à l’arsenic, au 

plomb et au cadmium. Elle a commencé juillet 2009.  

En étudiant le dossier, nous avons pu informer sur 

l’imprégnation au cadmium des populations locales (voir 

l’article dans la Feuille Verte de février-mars 2012). 

 

Par ailleurs nous continuons notre participation, au nom des 
Amis de la Terre, au collectif « Plus Jamais ça, ni ici ni 

ailleurs » et avons participé à la commémoration du 10ème 

anniversaire de la catastrophe d’AZF. 

Nous avons suivi pendant plusieurs semaines le procès en 

appel d’AZF dont nous attendons la condamnation de Total et 

de sa filiale Grande Paroisse, compte tenu de tous les 

manquements à la sécurité et entraves à l’enquête judiciaire, 

relevés par l’Avocat Général. 

 

 

 Bilan du travail effectué sur le 

nucléaire (par Daniel Roussée) 
 

Je continue à assumer les responsabilités d’administrateur  

du Réseau Sortir du Nucléaire, avec mon suppléant Marc 

SAINT-AROMAN. Par ailleurs, Marie-Christine 

GAMBERINI reste la « référente énergie »pour les Amis 

de la Terre France. 

 

La catastrophe de Fukushima à démultiplié nos 
interventions et mobilisations : 

 

Vigilence, recueil d’informations :  

- 11 mars 2011: démarrage d'un suivi constant de la 

catastrophe de Fukushima. 

- 4 mai : tentative de mesure de radioactivité sur du 

combustible neuf arrivant à la gare de Valence d'Agen (à 

2 h 30 du matin !).   

- 23 août : André Crouzet et Marc Saint-Aroman 

effectuent des mesures de température de la Garonne 

en amont et en aval Golfech sous la caméra de France 3 

 

Diffusion de l’information et débats : 

- 11 avril à Toulouse : projection du film « le 

Sacrifice » un documentaire de Vladimir Tcherkoff sur la 

catastrophe de Tchernobyl 

- 30 mai à St Orens : projection-débat organisée par Les 

Amis de la Terre Midi-Pyrénées autour du documentaire 

« Nucléaire en alerte » montrant un exercice d’entraîne-

ment à Flamanville.  

- 13 juin à Toulouse : conférence- débat avec Chantal 

LHOIR ( co-présidente de l'Association Française des 

Malades de la Thyroïde, André CROUZET (« Vivre Sans 
le Danger Nucléaire de Golfech ») et Marc Saint-Aroman  

ayant pour thèmes  les conséquences de la pollution par la 

radioactivité (catastrophe de Tchernobyl, rejets radioactifs 

autorisés, incidents à la centrale nucléaire de Golfech) et 

l'accident nucléaire de Fukushima. 

  -18 et 19 juin à Toulouse : journées d'études et de 

propositions du réseau "sortir du nucléaire" coorganisées 

avec les Amis de la Terre Midi-Pyrénées, incluant des 

débats et un procès du  nucléaire théâtralisé (texte intégral 

disponible sur www.leliencommun.org et DVD d’environ 

1h à venir) 
 - 22 juin à Toulouse : conférence-débat sur les 

conséquences de Fukushima avec Roland Desbordes, 

 président de la CRIIRAD. 

 - 29 septembre à Toulouse : participation à une 

conférence-débat sur la transition énergétique 

(« Construire la société post- nucléaire »), co-animée avec 

Corinne Morel Darleux, secrétaire nationale du Parti de 

Gauche. 

 - 11 octobre : à Moissac : intervention lors de la soirée 

IRSN / Crii-rad 

- 4 novembre  à Saint Laurent de Neste : projection-débat 

autour du film "Déchets le cauchemar du nucléaire".   
- 7 et 8 janvier, à Toulouse : Stand ATMP/RSN pour  

l’action« Libérons l'énergie » 

- 18 février  à St Afrique : projection-débat autour du film  

« Un climat d’Espoir » organisé par le collectif SDN Sud 

Aveyron 

- 8 mars, Fac du Mirail à Toulouse, débat sur le nucléaire   

du « jeudi, je dis » 

- 14 mars à Toulouse : conférence-débat sur le scénario 

Négawatt 2011 comme moyen de réussir la transition 

énergétique  

- 15 mars à Escalquens : projection-débat autour du film  
« Au pays du nucléaire»  d'Esther Hoffenberg  

- 29 mars à L'Isle-Jourdain, le 4 avril à Blagnac et le 25 

avril  à Grenade : projections-débats autour du film  « La 

terre outragée »  

- 11 avril à Toulouse : projection-débat autour du 

documentaire « Plus on apprend plus on ne sait rien »  

- 27 avril à Toulouse : participation à la projection-débat 

organisée par le Front de Gauche autour du film  « Into 

Eternity »  

http://www.leliencommun.org/


 

Manifestation et autres formes d’expression publique : 

- 22  et 26 avril : action de pose de croix en l’honneur des 
liquidateurs de Tchernobyl, en trois lieux toulousains, 

notamment devant  la Cathédrale Saint-Sernin. 

- 24 avril : manifestation régionale devant Golfech, 

organisée par la coordination Sud-Ouest. 

 - 15 octobre : manifestations antinucléaires décentralisées 

dont une à Toulouse qui a mobilisé 1500 personnes.  

- 11mars,  participation à la Chaîne Humaine Lyon-

Avignon (60 000 personnes) avec 5 bus au départ de 

Toulouse (271 personnes) 

- 5 avril et 17 avril, à l’occasion des meetings de Jean-Luc 

MELANCHON puis de Philippe POUTOU, distribution 
de 5 000 tracts  et 1000 tracts 

- 29 avril, chaîne humaine à Golfech (650 personnes), 

dont 1 bus de Toulouse et le même jour une chaîne 

humaine à Toulouse  

 

Par ailleurs,  Marc et moi-même avons eu l’occasion 

d’intervenir à de nombreuses reprises à la télévision 

(France 3, France 2, TF1, plateau de TLT ) ainsi que sur 

des radios locales et nationales (Sud Radio, Radio 

Occitanie...) 

 

Autres : 
 - 7 juillet : audition d'ONG - dont le Réseau Sortir du 

Nucléaire - à la Cours des comptes 

 

Ajoutons la participation aux réunions du CANT (Comité 

Antinucléaire Toulousain), aux coordinations régionales 

contre GOLFECH, etc... Bref, une très riche activité 

militante.  

 

 

Appel des Femmes pour l’Arrêt 

Immédiat du Recours à l’Energie 

Atomique 

 

Certaines d’entre nous sont connues. D’autres moins. D’autres 

pas du tout. Certaines sont des militantes de longue date. 
D’autres ne militeront jamais. Certaines sont des amies 

proches. D’autres affichent de profonds désaccords entre elles 

sur quantité de terrains. 

 

Mais, toutes, nous partageons désormais la conviction de la 

nécessité vitale d’un arrêt immédiat du recours à l’énergie 

nucléaire. Qu’il s’agisse de production d’électricité ou 

d’armement.  

 

Nos arguments sont multiples. Nos réseaux sont divers. 

Comme sont aussi divers nos modes d’action possibles et nos 
initiatives. Et nous en inventerons d’autres chemin faisant. 

Pour l’heure, près d’un an après le début du drame de 

Fukushima, il nous paraît urgent de commencer à nous 

compter. Et de cesser de nous en laisser conter. 

Ni cotisation, ni structure bureaucratique : nous formerons une 

sororité de fait.  

 

[...] chacune d’entre nous s’engage simplement à être, à sa 

propre manière, une Femme pour l’arrêt immédiat du recours 

à l’énergie atomique et, seule ou avec d’autres, à intervenir en 

ce sens où elle le pourra, comme elle le pourra, chaque fois 

qu’elle le pourra. 
 

Texte complet et signatures sur  http://www.fairea.fr/ 

 

Théâtre:  

deux pièces de Nicolas Lambert 
à la Chapelle (36 rue Casanova, à Toulouse, métro 

Compans ou Canal du Midi, derrière le Conseil 

Général) : 
 

- Elf la pompe Afrique 
le 22 mai à 20h 

 

- Avenir radieux, une 

fission française 
le 23 mai à 20 h 

 

 
 

 

Le PDU (Plan de Déplacement Urbain) 

de l’agglomération toulousaine, qu’est ce 

que c’est ? 
     

Qu’est-ce qu’un PDU ? 
Les PDU ont été créés dans le cadre de la loi « LAURE » de 
1996 (Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie) 

avec pour objectifs de diminuer la pollution de l’air et le 

gaspillage d’énergie dus aux transports routiers. Depuis, 

plusieurs lois ont multiplié les critères de validité des PDU, 

qui sont contrôlés par l’Etat : économie des ressources 

naturelles, diminution de la part des déplacements en 

automobile au profit des modes doux et des transports en 

commun (TC). Le PDU  (Plan de Déplacements Urbain) doit 

prévoir l'évolution de la circulation sur 10 ans, la répartition 

entre les modes: vélos-piétons, TC, automobiles.                                                                                                                                                             

       Il décide des investissements pour le réseau routier, les 
TC, les voies cyclables, l'aménagement du stationnement et 

des voies piétonnes… Les PDU doivent être compatibles avec 

les SCOT (Schémas de COhérence Territoriale, cf article sur 

le CODEV).  

 

Le PDU de l’agglomération toulousaine 
Il est élaboré et approuvé par Tisséo-SMTC, établissement 
public réunissant le Conseil Général de la Haute-Garonne, les 

intercommunalités et les communes isolées membres du 

SMEAT (cf l’article sur le CODEV), représentant un 

ensemble de 118 communes. ". Le périmètre de transports 

urbains, c’est-à-dire l’espace desservi par le réseau Tisséo de 

TC, correspond ainsi au périmètre du SCoT, ce qui est 

d’autant plus utile qu’un SCoT doit en particulier veiller à la 

cohérence entre urbanisme et transports. 

 

 les chiffres du PDU :  
 

Les objectifs du PDU sont les suivants : 

Evolution projetée pour la période 2010—2020 :  

- Automobile : 79%  →  67 à 69% ; 

- TC : 16%  →   22-23% ;  

- Deux-roues : 5%   →   8-10%.     

 

http://www.fairea.fr/


Le montants des investissements prévus par le PDU  pour la 

période 2011-2020, sont répartis de la manière suivante : 21% 

pour les projets routiers ; 73,5% pour les TC ; 5,5% pour le 

vélo. 

       Si on compare les coûts des TC au km en prenant pour 

référence le coût kilométrique pour les bus, ces coûts 

sont multipliés par 4 pour les BHNS (Bus à Haut Niveau de 
Service), par 10 pour le tramway et par 60 pour le métro. 

 

 les projets  pour les différents modes : 

 
    L'idée essentielle est de réaliser, surtout dans la périphérie 

proche, des boulevards urbains combinant des voies 

réservées chacune à un mode de déplacement : TCSP 

(Transports en Commun en Site Propre), piétons, vélos, 
automobiles (les espaces piétons et vélos pouvant seuls être 

mixtes). Ces axes seraient desservis  en site propre par des 

bus,  surtout par des Bus à Haut Niveau de Service (ayant 

une capacité de 110 places) et des tramways. De chaque côté 

de ces axes, sur 500 m de profondeur, il est prévu une 

urbanisation obligatoirement dense. Coût des boulevards 

urbains : 211,5 millions d’euros (sur les 553 consacrés aux 

aménagements routiers) sans le matériel roulant. 

  Métro : Il sera peut-être réalisé un allongement de  4 

stations de la ligne A qui sont trop courtes pour accueillir des 

rames de 4 voitures. Coût de l’allongement : 200 millions 

d’euros ; entretien et modernisation sur la période 2011-2015 

du métro actuel : 200 millions d’euros. En marge du PDU : la 

réalisation d’un prolongement Ramonville-Labège (5km) pour 
un coût de 340 à 420 M€. 

  Tramway : Après l’achèvement de la ligne Garonne 

(Arènes-Grand Rond) (pour 105 M€), viendraient la 

réalisation de la ligne " Canal " reliant le Pont de Demoiselles 

aux Ponts-Jumeaux en passant par Matabiau, en Tram ou 

BHNS,  au cours de la période 2015-2020 (198M€). Des 

études sont à mener concernant les jonctions possibles entre 

cette ligne d’une part et les lignes Garonne et T1 Blagnac 

d’autre part. 

 Les bus :. 

Investissements prévus : 68 M€/an pour le remplace-ment 

annuel de 30 à 35 bus diesel par des bus roulant au gaz naturel 

ou hybrides ; ce à quoi il faut ajouter 15M€/an pour 

l’extension du parc. Mais nous n’avons pas de précisions sur 

l'extension globale du parc et des lignes. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 La nouveauté : le BHNS : 110 places ; 2 voitures articulées ; 

il a été préféré au tramway  pour équiper les boulevards 

urbains de la périphérie : le Boulevard Urbain Nord (BUN, 

reliant Toulouse à Bruguières) ; Toulouse-L’Union-StJean 

(D88) ; Toulouse-St Orens (D2) ; Labège-Escalquens. Il est 
aussi envisagé pour le prolongement du métro via la D16, 

pour la Liaison Multimodale Sud-Est (Université 

Paul.Sabatier-Montaudran-Quint) ou encore pour la liaison 

Plaisance-du-Touch-Tournefeuille-Toulouse. 

Enfin,  le PDU contient des propositions pour les 

déplacements vélos et piétons. Il évoque l’utilisation du rail. 

Mais tout cela manque de précisions.  

 

Les critiques écologistes 
  

  Ce PDU est insuffisant pour  modifier radicalement les 

habitudes de déplacement ; il ne peut pas améliorer la qualité 

de l’air, ce qui est pourtant un la finalité majeure d’un 

PDU, car il laisse une trop grande place à l’automobile et 

soutient trop faiblement les modes alternatifs. 

 

 La qualité de l’air : objection des écologistes et de l’Etat 

 La part de l’automobile doit diminuer de 12% mais en raison 

de l’augmentation de la population, le nombre de kilomètres 

parcourus devrait croître de 17%. Au mieux, on observera une 
stabilité du trafic automobile. Pas de diminution donc des 

émissions de gaz polluants et de gaz à effet de serre (alors que 

l’objectif national est une diminution de 20% de gaz à effet de 

serre d’ici 2020). Ce hiatus est confirmé par l’évaluation du 

PDU faite par l’Etat. La pollution automobile diminuera au 

centre de l’agglomération mais non en périphérie, où se 

réalisent de nouvelles infrastructures routières. Il y a  dès 

aujourd’hui une aggravation des pics prolongés d’ozone et 

d’oxydes d'azote (NOx), phénomènes dangereux non pris en 

compte.  

 

 Une trop grande place pour l’automobile                              

Un budget de 550 à 600M€ est prévu pour les travaux 
routiers. De nouvelles infrastructures sont projetées : une 

rocade Sud (Rangueil-Lespinet) à 3 voies, les boulevards 

urbains, la liaison rive gauche Blagnac-Grenade-A62. Des 

mesures absentes ou vagues sur le stationnement : pourquoi 

pas une taxe stationnement-climat, le paiement des parkings 

des grandes surfaces, la généralisation des plans de 

déplacements d’entreprises (PDE) , la circulation limitée à 

50km/h sur toute l’agglomération (sauf voies rapides), 80% 

des rues en zone 30 et zones de rencontre (tous modes mais 

20km/h). Ce n’est pas à 67% que la part de l’auto devrait 

descendre mais en dessous de 50%.(suite p.8) 
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   Soutien trop faible aux modes alternatifs : 

 

L’ambition est faible pour le mode piéton avec quelques 

projets précis limités au centre de Toulouse.  

  

 Vélo : On note une certaine ambition avec 10 % des 

déplacements autres que piétons en 2020 et un budget assez 
consistant (156 M€). En revanche, il n’y a pas de précisions 

sur les projets. Par ailleurs, les améliorations ne doivent pas 

être réservées au centre de l’agglomération. Pour progresser 

vraiment il faut des pistes cyclables séparées, continues, bien 

revêtues et permettant de relier sur 10 km les communes de la 

périphérie aux quartiers centraux de Toulouse. 

   

 Ferroviaire Le PDU fait état du cadencement au quart 

d’heure des lines jusqu’ aux communes de la grande 

périphérie (Muret, St Jory, Baziège, Brax, Montrabé) .Cette 

« étoile » ferroviaire pourrait être mieux utilisée, par la 

création de nouvelles haltes, par exemple à L’Union. La 

technique train-tram est réduite à une «réflexion ». Toulouse 
pourrait disposer d’un « périphérique ferré si on réalisait la 

jonction des lignes d’Auch et de St Jory au nord-ouest. On 

doit veiller au maintien des réserves foncières à l’est, le long 

de la vallée de l’Hers pour pouvoir réaliser le contournement 

ferré est indispensable pour soulager Matabiau. 

 

Si vous voulez en savoir plus, allez sur le site de Tisseo (très 

complet) : www.tisseo.fr/tisseo/nos-projets ou sur le site 

d’un Ami de la Terre (plus simple) : 

www.midi-pyrénées-environnement.net 

 

 

 

 

 

 

 

Pique-nique des Amis de la Terre 

Midi-Pyrénées 
 

le vendredi 15 juin à partir de 19h  
au jardin du cloître de la fac de Sciences 

sociales (derrière l’Université Toulouse 1-

Capitole ; accès par la rue Valade, en face des 

locaux de la mairie). 
 

 

 

Festival Mondial de la Terre : 
 

Présence de nombreuses associations et 

groupes les samedi 30 juin et dimanche 1er 

juillet au Jardin des Plantes à Toulouse 

pour des ateliers, animations, spectacles, 

concerts, etc… 
 

Le 30 juin, à 16h15 

présentation par 

les Amis de la Terre Midi-Pyrénées 

des Villes en Transition 
 

 

Réunions mensuelles publiques des Amis de la Terre Midi Pyrénées 
Tous les 4

ème
 mardi de chaque mois :  à  20h15 à la Mairie annexe du Pont des Demoiselles, 3ème étage 

7 av St Exupéry  (entrée parking Casino) (Suivre le fléchage : accès par escalier, ou par la rampe du parking extérieur) 

ATTENTION : la plénière du 22 mai est ANNULEE en raison de la représentation de la 

pièce de théâtre « Elf la Pompe Afrique »  (cf encadré p.6)  

- mardi 26 juin : sur l’obsolescence programmée
 

Mailing liste des ATMP : Pour s’inscrire, envoyez un e-mail 

à «amisdelaterremp-request@ml.free.fr » avec comme 

sujet « subscribe » ( « unsubscribe » pour se désinscrire)    
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